LE PATRONAT DANS LES ÉCOLES, LES OPPOSANTS DEHORS !

L’affaire Roland Veuillet n’est pas un fait divers. Ceux qui le frappent nous menacent tous.

Roland Veuillet, 48 ans, conseiller principal d’éducation au lycée Dhuoda de Nîmes, a été suspendu de ses fonctions, le 3 février 2003, puis sanctionné par une mutation à Lyon, loin de ses trois jeunes enfants, le 5 juin 2003.

POURQUOI ?

Le dossier est épais, on y croise les fantômes de Kafka et d’Ubu réunis.

Après lecture de la prose du proviseur du lycée Dhuoda, Georges De Haro (GDH), et de celle du Recteur W. Marois, on a la réponse à toutes les questions (voir les sites roland-veuillet.ouvaton.org, perso.wanadoo.fr/sudeduc30, cpe.online.fr).

1 - Roland a été sanctionné pour son activité syndicale et d’élu du personnel au Conseil d’Administration du lycée Dhuoda.

Il a dénoncé la main mise du patronat, représenté par le MEDEF, à travers une convention (« la Plate-forme Technologique » - PFT) frauduleusement établie par le proviseur GDH : celle-ci n’a jamais été présentée ni votée par le Conseil d’Administration.

Ce mensonge - écrit par GDH - a été dénoncé par Roland et d’autres élus du personnel qui ont engagé des actions, y compris juridiques, pour faire annuler cette PFT.

► Le procès-verbal du conseil de discipline du 15 avril 2003 en fait état comme élément à charge contre Roland Veuillet.

2 - Roland a été sanctionné pour s’être opposé, avec d’autres élus du personnel, à la présence d’un conseiller régional F.N au Conseil d’Administration du lycée, que GDH essayait d’intégrer « en douceur ».
► Le procès-verbal du conseil de discipline du 15 avril 2003 en fait état comme élément à charge contre Roland Veuillet.

3 - Roland a été sanctionné pour s’être opposé, comme syndicaliste et comme fonctionnaire, au mode de gestion du personnel de GDH, inspiré des pires méthodes patronales du secteur privé.

L’anti-syndicalisme et l’autoritarisme de GDH suinte de tous ses rapports.

Harcèlement, menaces, appel à délation, manœuvres pour diviser le personnel, mensonges, calomnies, provocations, tout est bon pour ce proviseur qui, comme circonstance atténuante, puise une partie de son inspiration dans la brochure rédigée, en 2002, par le Recteur de l’académie de Montpellier et mettant en place, sous couvert d’aide aux personnels en difficulté, un système organisé de délation.

On y apprend en effet que les problèmes nécessitant signalement peuvent induire le recours à une procédure disciplinaire, que les difficultés peuvent naître de l’« attitude » (sont cités : agressivité, refus d’obéissance, difficultés d’adaptation, isolement excessif, manquement à la réserve, hyper-activité et « dépendance » au travail) ou de la « déviance » (est citée notamment le « prosélytisme », terme dont l’interprétation peut viser n’importe quel militant)…

COMMENT ?

1 - Un crime longuement prémédité

GDH en rêvait, le Recteur aussi, et ils s’en épanchaient dans d’édifiants courriers confidentiels, tout en constituant le dossier, avec application et fébrilité :

« nous proposons que Monsieur VEUILLET soit inspecté avant la fin de l’année…nous pensons nécessaire d’envisager son départ pour trouble du service » - lettre au recteur du 5/06/01 ;

« Son dossier me paraît maintenant suffisamment conséquent pour que l’Inspection Générale, prévue en septembre, puisse être diligentée » - lettre au Recteur du 20/02/03.

Le Ministère était pour en demandant que le travail de casse ne puisse être contesté : citation ?
2 - Le crime était presque parfait

2-1. Je harcèle, tu harcèles, il harcèle, nous harcelons, vous harcelez… Il est agressif !

De vieilles recettes patronales pour user la bête, pourrir l’emploi du temps en le criblant de trous, lancer des ordres contradictoires, dénigrer, bloquer plusieurs années à 18,5 la note qui sert pour l’évolution de carrière puis la baisser brutalement à 15, lorsque l’on pense que le rapport de force le permet. Ci-dessous, une citation de GDH extraite d’un rapport au Recteur du 5 juin 2001 qui devrait figurer dans tous les stages de direction du personnel :

« nous pensons même que le rapport de force permet d’envisager une note plus sévère »
2-2. Diviser : dénigrer puis présenter Roland comme un danger !

- en le désignant à la vindicte publique : par exemple affichage, le 16 janvier 2003, sur le panneau de l’administration (« afin que la communauté scolaire soit informée à la source ») d’une lettre adressée à Roland mais non reçue par lui et dans laquelle il est ainsi décrit : « votre violence, vos méthodes sont insupportables, elles font peur. »

- en montrant à tous que soutenir Roland équivaut à risquer les mêmes mesures de rétorsion que lui : par exemple, ceux qui l’avaient soutenu par pétition quand le proviseur avait saccagé sa notation ont eu droit aux explications idoines, assorties de menaces (« L’ensemble des signataires a reçu, avant la reprise des cours, une lettre signée du proviseur et des proviseurs adjoints leur retraçant les événements en les faisant réfléchir sur le rôle qu’on a pu leur faire jouer. Ils ont également été avertis que les arrêts de travail non-autorisés entraîneront un retrait de salaire. ») ;

- autre exemple : ceux et celles qui restent au lycée DHUODA et continuent de soutenir Roland Veuillet subissent aujourd’hui un harcèlement permanent.

2-3. Faire courir des rumeurs et fermer les yeux sur celles qui courent déjà :

disparition d’ordinateurs pendant les grèves, mœurs, tout est bon.

2-4. Constituer le dossier en rapportant sans cesse (parfois plusieurs lettres par jour…) au Recteur les moindres faits et gestes, réels ou supposés :

- « Monsieur Veuillet a distribué ou fait distribuer ce tract », 19/02/04)

- en présentant Roland comme un danger (évoquant la baisse de note de trois points : « cette action…était nécessaire malgré les risques. » - lettre au Recteur, non datée, fin mars 2001 )

2-5. Septembre 2002, quelque chose qui ressemble à un début de procédure disciplinaire est lancé :

des convocations sont envoyées à des membres du CA, et à des représentants syndicaux, puis tout est mystérieusement annulé par un courrier de l’administration du lycée. L’Inspection Générale invoque, pour sa part, une loi d’amnistie (en l’occurrence sans objet, puisque sans condamnation à amnistier)… Il semblerait que le Ministère n’ait pas trouvé le dossier suffisamment solide. 

2-6. Janvier 2003, au niveau national, des grèves sont lancées contre la destruction du statut des surveillants datant de 1936 et des aides-éducateurs.

Le proviseur pense enfin pouvoir boucler son dossier. Il utilise la grève pour chauffer les non grévistes et les parents d’élèves, en organisant le désordre à l’internat qu’il ouvre, ferme, ouvre à moitié...

2-7. Le proviseur tente de casser la grève, le 16 janvier, en court-circuitant le C.P.E de service… qui est Roland Veuillet.

- Le proviseur demande illégalement aux maîtres au pair (élèves anciens) de remplacer les grévistes, sans en parler à Roland Veuillet.

- GDH récidive, le 30 janvier, en organisant une véritable action commando, impunie à ce jour : le proviseur tente d’abord, en début d’après-midi, de faire signer une pétition par les enseignants pour « faire virer Veuillet » ; puis il fait lire une déclaration contre lui au début du Conseil d’Administration du lycée.

Le proviseur sort, accompagné de ses adjoints (lors d’une suspension de séance), pour tenter la même manœuvre que le 16 janvier avec les maîtres au pair ; il insulte Roland qui, alors seul, lui demandera à sept reprises, sans succès, un « ordre de réquisition écrit » pour les maîtres au pair.

- GDH fait venir des parents d’élèves du Conseil d’Administration afin qu’ils demandent « des comptes » au CPE (« ça va en venir aux mains » dit-il et, en effet, un parent d’élève bousculera Roland) ; tente devant l’insuccès de ses manœuvres d’utiliser les élèves en les appelant, eux aussi, à venir « demander des comptes » à leur CPE.

2-8. Il ne reste plus au proviseur qu’à trouver quelques « témoins »

…pour dire que Roland a osé répondre verbalement à certaines injures, mensonges et calomnies, pour démontrer la justesse de l’accusation de violence. La victime devient l’agresseur, selon la technique de plus en plus utilisée par la police qui, à défaut de faits prouvables, qualifie d’« injures et rébellion » la moindre parole de celui qu’elle a agressé.

3. Des mensonges pour en couvrir d’autres

A partir du 31 janvier 2003, tout va être mis en place pour cacher les faits tels qu’ils se sont réellement passés au lycée DHUODA. 

3-1. Le rapport du proviseur du 31 janvier adressé au recteur reproche à Roland Veuillet… d’avoir fait grève !
« Depuis le 17 janvier, Monsieur VEUILLET Roland s’est déclaré en grève, ostensiblement, pour soutenir le mouvement revendicatif des surveillants et aides-éducateurs. Ce soutien se traduit par une activité intense :

· Il passe une partie très importante de son temps dans le lycée, en tout lieu, badgé « en grève », jusqu’à une heure avancée de la nuit.

· Il se répand en affichage tout azimut et en documents divers distribués aux divers personnels, dans leur boîte, sur les tables,…

· Il ne cesse « d’expliquer » à qui veut l’entendre – et même à ceux qu s’en dispenseraient- les raisons qu’ils doivent avoir de soutenir énergiquement ce mouvement.)
· Il démontre notamment aux maîtres au pair qu’ils ont « légalement » tort d’assurer sur demande des Proviseurs un service supplémentaire à l’internat.)…  »
mais il ne dit rien sur les graves événements de la veille, le 30 janvier .

Interrogé sur ce point le 15 avril 2003 pendant le conseil de discipline, le proviseur dira « ne pas savoir pourquoi » ! Il fallait en effet s’assurer du témoignage ad hoc de plusieurs personnes (ce sera fait le 6 février 2003) pour pouvoir sans risques d’être découvert transformer l’agressé en agresseur.

3-2. Le Recteur refusera de recevoir les organisations syndicales avant le Conseil de discipline.

3-3. Le Recteur lira (en chaussettes, lui fera remarquer à un moment du conseil de discipline Roland Veuillet – le mépris finit toujours par transpirer) un rapport entièrement à charge montrant une fois de plus que c’était le syndicaliste et l’élu du personnel qui était visé…

3-4. Alors que, pendant le Conseil de discipline (qui a duré dix heures),

· les témoins à charge soit ne sont pas venus, soit se sont contredits, soit ont reconnu ne pas avoir assisté aux faits dont ils avaient témoigné auparavant par écrit,

· toutes les sanctions prévues par la loi ont été refusées lors des votes successifs,
le Recteur prononcera cependant la sanction la plus lourde qu’il pouvait prendre seul : la mutation disciplinaire.

3-5. Le procès-verbal du Conseil de discipline est une caricature.

Il ne sera pas communiqué à  Roland Veuillet. Il restera clandestin jusqu’au mois d’août où Roland finira par l’obtenir, dans le cadre d’une procédure judiciaire et après un recours à la Commission d’Accès aux Documents Administratifs…

A sa lecture on comprend la discrétion dont le Recteur a voulu l’entourer :

pas moins de cent erreurs, omissions et déformations en dix pages, aucun des témoignages écrits par la défense n’est joint, leur contenu n’est pas cité, les preuves apportées par la défense lors de l’audience sont omises… 

4. Perpétuer le silence

Ne pas répondre aux recours hiérarchiques de Roland Veuillet auprès du Ministre,

Ne pas répondre à ses demandes d’entrevue et ce malgré les 5 000 Km parcourus par Roland, en courant (dont plus de 2 000 autour du Ministère),

Attendre de voir si la grève de la faim (38 jours) finit par transpirer dans les médias pour proposer une « médiation » qui fait l’impasse sur les deux demandes de Roland :

· que la vérité soit établie par une véritable enquête administrative, 

· que la sanction (mutation à Lyon) soit levée.

DEFENDONS ROLAND VEUILLET MAIS, AUSSI,

TOUTES LES VICTIMES DE LA REPRESSION SOCIALE !

Le cas de Roland est exemplaire car sa résistance met en lumière les méthodes utilisées et les buts poursuivis. 

Il est édifiant car il montre que le soutien aux militants déterminés oblige à choisir son camp et que cet effort explique pour beaucoup la force des rumeurs lancées contre eux par l’administration et par ses collaborateurs.

Pour autant, Roland est le contraire d’un cas isolé.

La répression a toujours existé dans les entreprises et dans les administrations.

Elle est aujourd’hui particulièrement forte quand il faut revenir sur tout ce qui a été acquis à la Libération (protection sociale, retraites, services publics, privatisations, garanties salariales, de durée du travail, de contrats de travail).

A l’exemple des Etats-Unis et de l’Angleterre, l’instauration d’un gouvernement de l’insécurité sociale vise à faire plier tous ceux qui ne se soumettent pas à l’ordre économique et moral en marche.

Les militants, syndiqués ou non, mais aussi toutes les personnes jugées « indociles », ou risquant de faire tâche dans le grand concert des mensonges médiatiques orchestrées par le MEDEF, deviennent les cibles de la répression sociale.

Citons, en étant sûr d’en oublier :

■ Deux militants CGT sont accusés depuis des mois d’être les auteurs de l’incendie de l’usine Daewoo de Longwy (5 ont été mis en garde à vue, parmi lesquels un camarade a été emprisonné 1 mois et un autre 3 mois).

- La secrétaire générale de l’UL-CGT a également été mise en garde à vue, simplement pour s’être solidarisée avec les accusés.

- Le 13 octobre 2004, Kamel a été condamné, sans preuve, à 3 ans de prison (dont 18 mois fermes) et 30 000 € d’amende, alors qu’il ne pouvait être l’auteur de l’incendie qui a permis à l‘employeur d’obtenir la liquidation judiciaire et d’éviter un plan social. 

■ En Guadeloupe, l’UGTG (Union Générale des Travailleurs Guadeloupéens) voit des dizaines de ses militants condamnés à des peines de prison ferme et/ou à de lourdes amendes, pour leurs actions syndicales (grève, occupation de locaux, etc.) par la justice de l’Etat français.

■ Faty, représentante syndicale SUD à Arcade, entreprise de nettoyage, sous-traitante de la multinationale hôtelière ACCOR, a été licenciée.

C’est elle qui a mené la grève d’un an dans les hôtels ACCOR et qui a fait reculer la multinationale sur la question d’une « Charte sociale de la sous-traitance ».

Le prétexte pour la licencier ? Avoir dépassé son montant d’heures de délégation syndicale.

■ Toujours dans la sous-traitance, 2 autres militants SUD-Rail ont été licenciés, l’un à Dijon, suite à  sa nomination comme DS, l’autre à Bourget-Montreuil (filiale SNCF).

■ Sur Toulouse, depuis 1998, Victor, militant CGT dont le seul crime a été de demander une requalification de ses contrats de travail d’intérim en CDI - et de ce fait de créer une jurisprudence qui a depuis bénéficié à des centaines de salariés - se voit interdire tout emploi dans les entreprises aéronautiques de la région. C’est le rétablissement officiel « des listes noires » patronales.

■ Lors du conflit à EDF-GDF, ce sont des dizaines de grévistes qui se sont vus intimer des procédures de sanctions disciplinaires.

■ A Leclerc et à Virgin, le patronat tente de retourner la notion de harcèlement moral contre des militants syndicaux.

■ A Maxilivres, Gare de Lyon, Latifa (CGT) a été licenciée puis réintégrée (on attend la confirmation du jugement).

■ Le responsable du comité de chômeurs CGT de Marseille était convoqué dernièrement afin d’être fiché sur le nouveau répertoire génétique des délinquants. C’est une première en France.

■ Momo Bedouche, délégué CGT à Carrefour-Le Merlan (Marseille)  a été emprisonné pour « subornation de témoin », parce qu'il a demandé à un vigile (aux ordres de ses patrons) de dire la vérité sur les manœuvres et menaces dont un salarié licencié venait d’être la victime.

■ Les faucheurs d'OGM sont inculpés à Toulouse, Auch, Pithiviers, etc., pour « destruction de biens privés appartenant à autrui », « rébellion », « coups et blessures volontaires », parce qu'ils ont osé s'opposer à Monsanto et parce qu'ils réclament l'application du principe de sécurité.

■ A Montpellier, de simples citoyens sont condamnés, parce qu'ils osent remettre en cause « l'ordre établi » :

· Brice Petit, inculpé pour avoir simplement protesté contre les violences faites, par la police, à un sans abri,

· Les inculpés du « Carnaval des affamés », condamnés pour des actes qu'ils n'ont pas commis et ce malgré les preuves que les systèmes de vidéo surveillance de la ville ont, bien malgré eux, apporté.

· etc.
